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                    Introduction


En période de mutations sociales et économiques, il est d’usage que les grandes villes se retrouvent en position d’accusées. L’Histoire en fournit de nombreuses illustrations, et l’époque contemporaine n’échappe pas à la tradition. En France, cette mise en cause prend de nos jours la forme d’un discours petitprovincial voire ruraliste, parfois anti-européen, qui présente la croissance de la région Ile-de-France et des principales agglomérations urbaines comme responsable de la « désertification » du pays et de la « déchirure des liens sociaux » ; aux États-Unis, la grande ville symbolise surtout la violence et la drogue ; en Allemagne, c’est par voiture interposée que la ville serait coupable d’agresser la nature...


Cette mise en accusation des grandes villes puise dans un imaginaire ancien, dont Babel est probablement une des premières expressions ; car Babel est bien l’archétype de la grande ville qui réunit les hommes dans un projet d’émancipation par rapport à Dieu, à la nature. La construction de Babel est possible parce que les hommes disposent d’un moyen de communication absolu – « la même langue et les mêmes mots » – et d’une nouvelle ­technologie : « les briques leur servirent de pierre, et le bitume leur servit de mortier ».


Les hommes n’ont jamais abandonné ce projet ; ils inventent sans relâche de nouveaux moyens pour communiquer, pour échanger, pour s’organiser, et construisent des villes de plus en plus hautes et grandes. Surmontant le brouillage des langues et des façons de vivre, ils apprennent même dans les métropoles, parfois non sans dificulté, à vivre de façons différentes, à accepter d’être étrangers au milieu d’étrangers.


Doit-on pourtant, à l’image de ce qu’il serait survenu à Babel, pronostiquer que les métropoles et autres mégalopoles sont condamnées ? C’est ce que laissent entendre des prospectivistes et des philosophes, qui estiment que le développement des télécommunications et des transports finira par dissoudre les villes dans un immense continuum, parsemé d’unités d’habitat autonomes et télécommunicantes. C’est ce que craignent certains sociologues qui voient disparaître quelques-unes des formes traditionnelles de la vie urbaine. C’est ce qui préoccupe les politologues confrontés à la fragmentation des intérêts collectifs et à la délégitimation des institutions urbaines. C’est ce à quoi cherchent à s’opposer des urbanistes, qui consacrent leurs efforts à tenter de recréer l’urbanité ancienne, en faisant et refaisant la ville comme autrefois. Agitant ces perspectives inquiétantes d’une non-ville proliférante et sans cohésion sociale, qui gangrènerait de vastes zones autour des grandes villes étouffées par leur propre croissance, et livrerait le reste du pays à la jachère, des hommes politiques se font alors les apôtres d’un aménagement du territoire qui aurait pour principe « l’équilibre », et pour priorité le rural et l’urbain profonds.


Le mérite de toutes ces thèses est de mettre les villes au cœur des interrogations sur l’avenir des sociétés industrialisées et urbanisées. Mais les réflexions et les débats sont encombrés d’idées reçues, de positions partisanes, d’inquiétudes légitimes mais mauvaises conseillères. L’objectif premier de ce livre est donc de prendre quelque distance avec les affirmations et d’essayer, d’abord, de mesurer et d’analyser la dynamique actuelle de concentration des hommes, des activités et des richesses dans les grandes villes. Est-elle généralisée ? Quelles formes concrètes prend-elle ? Les télécommunications et les transports sont-ils susceptibles d’enrayer la croissance des grandes agglomérations ou au contraire y contribuent-ils ? Les activités économiques, confrontées à l’engorgement des grandes villes se décentralisent-elles ou au contraire se réorganisent-elles pour mieux profiter des avantages métropolitains ? Les catégories sociales qui ont les moyens de choisir leur travail et leur mode de vie vont-elles fuir les grandes villes pour retrouver une intimité avec la nature et une certaine sérénité de la vie quotidienne, ou au contraire chercheront-elles de plus en plus la richesse, la complexité et le mouvement de la vie métropolitaine ?


L’hypothèse centrale, qui donne sa cohérence à ces questions, et qui a donné son nom à ce livre, est qu’émerge une nouvelle forme urbaine, que nous avons appelée « métapole », car elle semble dépasser et englober de divers points de vue, les métropoles que nous connaissions jusqu’à présent. Si tel est le cas, cette émergence, qui suscite de nombreux problèmes et provoque des dégâts de toutes sortes, nécessite pour être maîtrisée et mise au service du plus grand nombre, non la réactivation de ce qui fit le succès des villes précédentes, et parfois leur malheur..., mais un bouleversement progressif des manières de penser les villes, de concevoir et de mettre en œuvre l’urbanisme, de gérer les ensembles urbains. Tel est aussi l’enjeu des questions auxquelles nous nous sommes efforcé de répondre dans cet ouvrage.




			


		


	

		

			

                    CHAPITRE 1


                    Métropolisation  et métapoles


Qu’est-ce que la « métropolisation » ? Quelles en sont les différentes manifestations ? Se développe-t-elle dans tous les pays autant qu’en France ? Est-elle durable ? Quelles formes les métropoles prennent-elles en Europe et dans les pays fortement industrialisés ? Leur extension annonce-t-elle la fin des villes ou une nouvelle étape dans l’urbanisation de la société et une nouvelle forme de ville ?





Il existe de nos jours dans le monde quatre mille villes de plus de cent mille habitants, deux cent cinquante de plus d’un million, une quarantaine de plus de cinq millions et une quinzaine de plus de dix millions. Tout laisse à penser que ces nombres vont continuer d’augmenter. Ces faits recouvrent certes des réalités différentes dans les pays pauvres à dominante encore agricole, où la concentration urbaine est « extensive », et dans les pays anciennement industrialisés où l’urbanisation est déjà généralisée.


Depuis le début de ce siècle, on appelle « métropoles » les plus dynamiques et les plus importantes de ces grandes agglomérations. Étymologiquement, la métropole est la cité grecque ancienne, « mère » de ses colonies, qui « exporte » ses guerriers, ses commerçants et ses dieux. Cette image sied bien à la grande ville moderne, qui se définit plus par le rayonnement international de ses entreprises, de ses capitaux, de ses universités, que par des fonctions traditionnelles régionales et par un arrière-pays dont elle tirerait ressources et puissance1. Aux États-Unis, la très forte dynamique métropolitaine, en bouleversant les structures urbaines, a été à l’origine dès la fin des années quarante d’une définition officielle de la métropole qui débordait le cadre spatial classique en retenant le périmètre des activités urbaines quotidiennes dans les grandes villes et à leur voisinage2. En France, c’est la politique d’aménagement du territoire qui a mis la question métropolitaine à l’ordre du jour dans les années 1965-1970, avec le programme des « métropoles d’équilibre » qui visait à restructurer et à renforcer « l’armature urbaine » du territoire national. Des études assez fines avaient servi à classer les quarante-deux premières villes françaises et à définir parmi celles-ci huit ensembles urbains majeurs dont le renforcement devait servir à contrebalancer l’influence de Paris et réorganiser le niveau régional en le hiérarchisant plus clairement3.


Malgré l’absence de définition précise4, la notion de métropole est de nos jours abondamment utilisée, généralement pour qualifier les principales agglomérations urbaines d’un pays qui comptent quelques centaines de milliers d’habitants, qui sont multifonctionnelles et qui entretiennent des relations économiques avec plusieurs autres agglomérations étrangères. Ces trois caractéristiques intègrent, de fait, toutes sortes d’autres dimensions, qui font partie de la panoplie quasi obligée des critères de définition des villes qui prétendent concourir dans la compétition urbaine à l’échelle internationale5. Mais au développement des métropoles s’ajoute maintenant un phénomène quelque peu distinct : la « métropolisation », c’est-à-dire non seulement la croissance et la multiplication des grandes agglomérations, mais la concentration grandissante en leur sein des populations, des activités et des richesses.


LA « MÉTROPOLISATION » EN FRANCE


La France qui est restée longtemps un pays très rural6 s’est rapidement urbanisée depuis la seconde guerre mondiale. Si elle n’a probablement pas encore tout à fait achevé son « urbanisation », déjà neuf Français sur dix vivent soit dans une agglomération de plus de cinquante mille habitants soit à moins d’une demiheure de voiture de son centre7 ; et un peu plus du quart d’entre eux habitent dans les douze plus grandes unités urbaines. C’est encore sensiblement moins que dans bon nombre de pays européens, certes plus denses et moins agricoles.


L’urbanisation, sous la pression combinée de la croissance démographique et de l’émigration rurale, s’est opérée depuis les années cinquante de manière variable, s’appuyant d’abord sur pratiquement toutes les villes puis se faisant plus sélective8 : de nos jours la région Ile-de-France, la plupart des grandes agglomérations (de plus de deux cent mille habitants) et les zones rurales et urbaines qui sont sous leur influence directe, croissent plus vite que la plupart des autres villes9. La hiérarchie des grandes villes reste néanmoins relativement stable10. En revanche, le « rural profond » et le « petit urbain profond » tendent à régresser.


La croissance des grandes agglomérations pose des problèmes politiques, sociaux et culturels d’autant plus importants que, le pays s’étant urbanisé récemment, les zones rurales et les villes petites et moyennes gardent non seulement un poids démographique relativement important, mais surtout un poids politique considérable hypertrophié par le système électoral.


Aussi les statistiques sont-elles, en France plus qu’ailleurs, sollicitées par les hommes politiques et certains experts. Ainsi, une lecture superficielle des résultats du recensement de la population de 1982 avait pu laisser croire que la croissance des grandes villes était achevée et qu’une renaissance démographique des communes rurales et des villes moyennes s’esquissait11. Des commentateurs avaient même annoncé « l’inversion de la tendance séculaire de l’émigration rurale » expliquant que l’urbanisation aurait été en gros achevée car les grandes villes avaient atteint leurs limites économiques et socioculturelles. Ils proposaient d’appuyer cette évolution par une politique volontariste en faveur des villes petites et moyennes. Mais lors du recensement de 1990, le ralentissement de la construction de maisons individuelles en zones rurales périurbaines ne cacha plus la métropolisation et la croissance rapide de la région Ile-de-France12. Ces résultats statistiques réactivèrent la vieille thèse « Paris et le désert français13 », et la modernisèrent sous la forme « la métropolisation et la désertification14 ». Aux résultats du recensement s’ajoutèrent en 1992 ceux du référendum sur le traité de Maastricht : le vote positif des populations des grandes villes avait été menacé par celui du reste du pays qui semblait considérer que l’européanisation de l’économie, la métropolisation et le déclin des petites villes et des campagnes allaient de concert. C’est dans ce contexte que le ministre de l’Intérieur Charles Pasqua, qui s’était lui-même prononcé contre le traité, et le Premier ministre Édouard Balladur, pourtant plus pro-européen mais déjà préoccupé par les échéances électorales, ont lancé un « grand débat national sur l’aménagement du territoire » introduit par un texte aux accents vraiment anti-métropolitains15.


L’urbanisation française a donc été non seulement très tardive, mais elle est toujours politiquement et culturellement incomplète...


LA MÉTROPOLISATION DANS LES AUTRES  PAYS INDUSTRIALISÉS


La métropolisation n’est pas propre à la France ; elle n’est pas imputable à un système politique et économique particulièrement centralisé, à une histoire spécifique des villes françaises ou à on ne sait quelle politique qui aurait privilégié spécifiquement les grandes villes. N’en déplaise aux hommes politiques français issus des petites villes et des cantons ruraux, et aux politiciens démagogues, qui cherchent désespérément des contre-exemples étrangers pour faire croire que d’autres pays y échapperaient16. Mais il est vrai que la métropolisation prend des formes relativement diversifiées.


Dans les pays du sud de l’Europe, comme en Asie du Sud-Est, la métropolisation est simultanée d’une urbanisation plus classique ; elle s’alimente encore en partie de l’émigration rurale et se concrétise par une extension et une densification des grandes villes.


Dans les pays anciennement urbanisés, comme la Grande-Bretagne (qui avait déjà en 1901 un taux d’urbanisation de quatre-vingts pour cent) ou l’Allemagne, où la densité moyenne est élevée, la métropolisation s’opère plus par une dilatation des principales zones urbaines, et par l’intégration des villes périphériques, voire de l’ensemble d’une région, dans le fonctionnement métropolitain (migrations alternantes et relations économiques quotidiennes à l’intérieur d’un même espace métropolitain). La perte éventuelle de population de leurs villes centres, interprétée à tort comme le déclin des grandes villes, n’est en rien contraire à la métropolisation, mais exprime plutôt la recomposition fonctionnelle et sociale des espaces métropolitains.


Ainsi les très grandes villes du Royaume-Uni ont perdu un peu de leur population, mais souvent au profit de villes plus petites situées dans les mêmes zones. Il faut noter aussi – nous y reviendrons plus loin – que ces mêmes villes (Glasgow, Leeds, Manchester, Sheffield) ont vu affluer des catégories de populations plus aisées (gentrification et retour vers les centres des villes des professionnals17). De plus, la population des régions très urbanisées et très denses au sud-est de l’Angleterre, et à l’est des Midlands a augmenté de près de un million trois cent mille habitants entre 1981 et 1991, soit un rythme d’accroissement double du niveau national, et pourtant un peu ralenti par rapport à la période 1971-198118. Loin d’assister à un recul des métropoles, on constate plutôt la formation d’une « mégalopolis » anglaise de Londres aux Midlands, du Yorkshire au Lancashire, comprenant une vingtaine de millions d’habitants.


En Allemagne, le processus est voisin. La moindre visibilité de la métropolisation est due au fait que déjà les agglomérations millionnaires regroupent à l’ouest un Allemand sur deux, et que les aires d’habitat et de fonctionnement économique des grandes villes se sont étendues sur des périphéries plus lointaines parfois déjà urbanisées où des surfaces plus grandes et moins chères étaient disponibles ; mais on constate aussi un regain d’intérêt des couches sociales aisées et des ménages unifamiliaux ou sans enfants pour les zones centrales des villes. Par ailleurs, de grandes villes comme Dresde, Hanovre et Kassel connaissent des croissances directes très fortes. En Allemagne semblent ainsi émerger des « villes-régions » (ou des régions métropolitaines) c’est-à-dire des ensembles régionaux « intégrés » formant ce que les Américains appellent un daily urban system19.


Des analyses plus systématiques, loin de confirmer le déclin parfois annoncé des grandes villes, font bien apparaître que la métropolisation, au-delà d’une diversité certaine, se développe dans toute l’Europe20.


Les États-Unis connaissent également une métropolisation marquée. D’une part les grandes agglomérations continuent de s’étendre et d’attirer les emplois : entre 1980 et 1990, les vingt plus grandes (de plus de deux millions d’habitants) ont crû en moyenne plus vite que le reste de la population et représentent quarante pour cent de la population totale ; plus généralement soixante-dix-sept pour cent des habitants vivent dans des aires métropolitaines21. D’autre part la métropolisation nord-américaine s’exprime aussi par une augmentation des migrations alternantes et un allongement des distances parcourues chaque jour (les commuters) ; les travailleurs des métropoles colonisent ainsi de nouvelles zones rurales et des petites villes périphériques, bien au-delà des suburbs traditionnels, formant de new burbs dits exurbs. Soixante millions d’Américains vivraient ainsi dans ces exurbs22.


Nous pourrions multiplier les illustrations en prenant des exemples particulièrement forts dans d’autres pays industrialisés, comme le Japon ou dans les pays en développement rapide d’Asie du Sud-Est : partout les grandes villes concentrent une part croissante des populations, des activités et des richesses. Et dans de nombreux cas, on constate en outre, au sein de cette dynamique métropolitaine, un poids fort et croissant d’une « capitale économique ». Si avec vingt-trois pour cent le taux de primauté de Paris (rapport de la population de la ville la plus peuplée sur la population urbaine de l’ensemble du pays) est fort pour un pays urbanisé, ceux de Tōkyō et de Londres sont néanmoins de vingt pour cent, celui du binôme New York-Los Angeles est de vingt-cinq pour cent, celui de Buenos Aires de quarante-cinq pour cent et celui de Bangkok de soixante-dix pour cent23.


Ces quelques références étrangères montrent que la métropolisation française n’est pas due seulement à des causes nationales et encore moins à des politiques nationales. Cela ne signifie pas que les spécificités des pays ou les politiques soient sans effet sur le rythme ou les formes de la métropolisation ; mais qu’il est peu probable que l’on puisse mettre en œuvre une occupation du territoire qui rompe radicalement avec ce processus.


LA CONCENTRATION MÉTROPOLITAINE DES RICHESSES ET DU POUVOIR ÉCONOMIQUE


À défaut du pouvoir politique, en France tout au moins, les métropoles concentrent une part croissante des richesses et du pouvoir économique.


De tout temps, les villes ont été des pôles d’accumulation et de concentration des richesses. Les métropoles n’échappent pas à cette dynamique et il n’est pas étonnant que les catégories sociales les plus aisées s’y regroupant, on trouve dans les métropoles la majeure partie des capitaux, des valeurs foncières et immobilières, ainsi que le Produit Intérieur Brut par habitant le plus élevé (et ce malgré la présence de fortes proportions de populations pauvres, de chômeurs et d’« exclus »).


Le PIB dans les vingt-neuf premières agglomérations françaises était ainsi de quinze pour cent supérieur au PIB/habitant moyen en France et dans les dix premières agglomérations il est supérieur de près de vingt-cinq pour cent à la moyenne nationale ; quant à celui de l’agglomération parisienne, il dépasse la moyenne de trente-deux pour cent. Enfin, et ce n’est pas le moindre des indices de la métropolisation, les emplois dans les agglomérations de plus de deux cent mille habitants ont crû de cinq pour cent entre 1982 et 1990. Le chômage y est néanmoins élevé, notamment parce que les métropoles constituent généralement des marchés du travail en expansion qui ont un fort pouvoir attractif sur les populations sans emploi24.


Les métropoles concentrent aussi de façon croissante les activités stratégiques, identifiées par des fonctions (information, recherche, recherche-industrie, commerce de gros, commercial-industriel), des secteurs d’activité (presse-édition, études conseil et assistance, administration publique, recherche et enseignement supérieur, industrie, commerce interindustriel) et des professions (chefs d’entreprises, cadres, journalistes, chercheurs, ingénieurs, architectes, médecins, cadres commerciaux, etc.). L’emploi stratégique ainsi défini ne représente que 7,2 % de l’emploi total en France ; Paris en concentre quarante-quatre pour cent (sept cent mille emplois soit 15,2 % de sa population active), Lyon quatre pour cent (soixante mille emplois soit dix pour cent de sa population active), Marseille 2,4 %25.


La composition sociale des métropoles exprime d’une autre façon le même processus de concentration des richesses et du pouvoir économique. Ainsi les catégories sociales les plus aisées et les plus qualifiées (chefs d’entreprises d’au moins dix salariés, professions libérales et cadres de la fonction publique, cadres d’entreprises et ingénieurs) représentent quarante pour cent de la population active de Paris, près de trente pour cent de la population de l’agglomération parisienne, vingt pour cent des unités urbaines de plus de deux cent mille habitants, quinze pour cent des unités urbaines de cinquante à deux cent mille habitants, dix et demi pour cent des communes rurales (et dix-huit pour cent de l’ensemble national). Corrélativement les personnels les moins qualifiés sont plus nombreux dans les petites villes : les ouvriers et employés représentent cinquante-cinq pour cent de la population des unités urbaines de cinquante à deux cent mille habitants, quarante-huit pour cent de celle des agglomérations de plus de deux cent mille habitants et quarante-deux pour cent seulement de celle de la région parisienne. Cette différenciation sociale des métropoles s’est accentuée entre 1982 et 199026.


LES FORMES ET LES DENSITÉS MÉTROPOLITAINES


Bien que les métropoles soient très diverses, l’évolution de leurs formes est l’objet des mêmes interrogations dans pratiquement tous les pays : tendent-elles vers des configurations de plus en plus étales, voire diffuses, ou au contraire vers des ensembles de plus en plus compacts ? Les villes-centres et les centres-villes anciens dépérissent-ils ou au contraire sont-ils en cours de requalification ? Les nouvelles centralités émergentes en périphérie font-elles éclater les villes ?


Si l’on s’attache au cas français, il apparaît que les formes de la croissance métropolitaine ont beaucoup évolué en quelques années. Dans les années cinquante-soixante, les grandes agglomérations ont crû de façon plutôt compacte, avec principalement la construction d’immeubles collectifs, la réalisation de grandes opérations denses et la densification des banlieues existantes ; dans les années soixante-dix en revanche, elles ont connu une croissance plus périphérique notamment avec la construction de maisons individuelles dans les communes rurales environnantes. Certains analystes ont du reste cru que cette rurbanisation préfigurait la transposition en France d’un modèle de suburbanisation nord-américaine27. L’évolution des métropoles françaises et européennes dans les années quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix laisse penser que ce n’est pas le cas et que les métropoles européennes, sans former un seul modèle, ont des fortes parentés et diffèrent sensiblement des métropoles des autres continents.


Pour analyser les formes de la croissance métropolitaine, il faut tout d’abord distinguer les phénomènes physiques (les surfaces bâties), démographiques et socio-économiques.


S’agissant des transformations physiques, en France comme dans de nombreux pays européens, la « tache urbaine » des métropoles s’élargit. Les territoires métropolitains s’étendant progressivement sur leurs périphéries, la densité moyenne des agglomérations diminue28. Mais les parties anciennes des métropoles se densifient, par des opérations ponctuelles dans les centres29 (avec notamment le développement des activités tertiaires), dans les zones péri-centrales, voire dans les premières couronnes. À cela s’ajoute l’intégration dans le système de fonctionnement quotidien des métropoles, de villes, bourgs et villages périphériques, voire d’urbanisations nouvelles (habitat ou emplois) assez éloignées30, qui accroissent la discontinuité des espaces métropolitains. Les métropoles sont ainsi à la fois plus diluées et plus compactes, plus intégrantes et plus discontinues.


Mais il n’y a pas non plus, même en France, un seul modèle de métropolisation et les écarts par rapport à une moyenne sont considérables. Ainsi les densités urbaines effectives des grandes agglomérations varient de plus du simple au triple : par exemple, la consommation d’espace par habitant est à Tours de 522 m2/ habitant, à Orléans de 419, à Nancy de 374, à Metz de 230, à Lyon de 176 et à Strasbourg de 166. De fait la croissance urbaine de ces villes semble plutôt reproduire leur « modèle » d’origine31, même si globalement le poids démographique relatif des communes-centres tend à diminuer32.


LA STRUCTURATION SOCIALE INTERNE DES MÉTROPOLES


La métropolisation ne consiste pas seulement en dynamiques « physiques » : ce sont aussi des dynamiques sociales et économiques qui non seulement attirent vers les grandes villes les catégories sociales les plus aisées et les activités les plus qualifiées, mais les répartissent de façon spécifique au sein même des métropoles.


Ainsi les métropoles se caractérisent également par des différenciations socio-spatiales plus marquées que celles des autres villes. En France, ces différences semblent se renforcer, sans pour autant atteindre une ségrégation à l’américaine autorisant par exemple l’usage de la notion de ghetto. Mais il y a bien constitution ou renforcement de dominantes sociales dans un certain nombre de quartiers33.


On assiste en fait à deux tendances ségrégatives distinctes : d’une part un mouvement d’embourgeoisement qui concentre les couches de la population les plus aisées principalement dans quelques quartiers des communes-centres et dans les communes déjà occupées massivement par des catégories fortunées. Ce processus s’opère surtout par exclusion des autres catégories sociales34, notamment par la hausse des prix fonciers et immobiliers, la transformation du parc d’habitat, la mutation de l’appareil commercial, voire le contrôle des équipements publics35. D’autre part, la ségrégation se développe à l’autre extrémité sociale par la concentration des populations au statut socio-professionnel le plus précaire dans certains grands ensembles d’habitat social.


Les dynamiques ségrégatives sont moins manifestes pour les autres quartiers et groupes sociaux. On constate bien une périphérisation des catégories sociales employées à des tâches techniques, et une homogénéisation sociale des quartiers intermédiaires. Dans les centres des grandes villes, on dénombre aussi une population croissante de célibataires des couches moyennes et des étudiants, et le délaissement par les couches aisées des quartiers d’immeubles construits dans les années cinquante-soixante-quinze36.


La comparaison avec les autres villes françaises fait apparaître l’embourgeoisement comme un trait caractéristique des agglomérations de plus de deux cent mille habitants.


Ce type de structuration métropolitaine, fondée à la fois sur une ségrégation partielle aux extrémités sociales et dans certains quartiers spécifiques, est commune, à quelques variantes près, à plusieurs pays européens. Elle diffère sensiblement de la structure des villes américaines dans lesquelles notamment l’habitat suburbain est socialement plus valorisé. Toutefois certaines grandes villes nord-américaines connaissent aussi des formes de gentrification de quelques quartiers centraux.


LA CROISSANCE DES « MIGRATIONS ALTERNANTES » ET LES TRANSFORMATIONS STRUCTURELLES DES MÉTROPOLES


L’allongement des déplacements urbains quotidiens, qui exprime la croissance des métropoles, témoigne aussi que celle-ci s’opère moins par addition de nouveaux sous-ensembles que par des changements d’échelle et la constitution de très vastes bassins d’habitat et d’emplois plus ou moins polarisés autour d’une ou plusieurs villes principales.


Les migrations alternantes (c’est-à-dire les déplacements quotidiens domicile-travail d’une commune à une autre) ont augmenté très rapidement : en 1990, elles concernaient cinquante-six pour cent des actifs ayant un emploi en 1990 contre quarante-sept pour cent en 1982 (plus dix-neuf pour cent). La longueur des trajets s’est aussi accrue ; elle est en moyenne de quatorze kilomètres en 1990, soit une augmentation de treize pour cent en huit ans et de soixante pour cent en quinze ans37. Les habitants des grandes agglomérations, à l’exception de ceux de la région parisienne, migrent moins et plus près que les autres (50,7 % d’entre eux et sur des distances moyennes de 11,2 km). Le détail de la structure de ces migrations alternantes fait apparaître que la croissance des métropoles ne s’opère plus seulement par dilatations concentriques, mais par intégration dans leur fonctionnement quotidien de territoires plus éloignés, voire d’une partie de la population de villes et de villages très éloignés. On peut parler à ce propos d’une métropolisation « métastasique » (bien que l’image soit assez laide et négative), par apparition d’éléments de nature métropolitaine dans des territoires non contigus et non métropolitains38.


Si l’extension continue et plutôt dense des grandes villes était favorisée par le développement des transports collectifs, l’extension lointaine et discontinue actuelle des métropoles est évidemment liée à l’usage de l’automobile39. Les transports collectifs rapides (RER et TGV) favorisent aussi une discontinuité de l’urbanisation, puisque, par définition, ces transports ne font pas d’arrêts intermédiaires : c’est ce que l’on appelle « l’effet tunnel ».


Une nouvelle catégorie de migrants quotidiens semble aussi se développer : on les appelle les « navetteurs » (les commuters aux États-Unis). Il s’agit d’actifs résidant dans des villes hors des « bassins d’habitat et d’emploi » où ils travaillent et utilisent des transports collectifs rapides, mais dans lesquels ils passent un temps considérable. Les motivations des « navetteurs » sont diverses : souhait de rester dans leur lieu de résidence malgré un changement de lieu d’activité, recherche d’un lieu de résidence beaucoup moins cher, écartèlement d’un couple d’actifs salariés, mais aussi étudiants et travailleurs à temps partiel.


Cette pratique qui a pris une certaine ampleur, en particulier dans les mégalopoles, est-elle un trait nouveau de la métropolisation, ou plutôt une forme d’adaptation transitoire aux mutations socio-économiques ? Quoi qu’il en soit, elle participe à sa manière à l’extension des aires urbaines de quotidienneté. Certaines villes du Bassin parisien, dites « à une heure de Paris », imaginent d’ailleurs pouvoir jouer à la marge sur cette potentialité, pour attirer soit des emplois, soit des résidents. D’une certaine manière, ces migrations illustrent le constat (dit « loi de Zahavi ») que plus la vitesse des transports augmente, plus les habitants des villes vont résider loin, maintenant autour d’une heure par jour (un peu plus dans les très grandes villes) la durée des déplacements domicile-travail !


De fait, c’est bien leur durée moyenne en France. Elle est inégale selon les villes et les catégories sociales, mais relativement stable. Ainsi l’éloignement croissant du lieu de travail est souvent compensé par des modifications des pratiques alimentaires  : dans les grandes agglomérations, ceux qui ne rentrent pas chez eux pour le repas de midi sont de plus en plus nombreux (dans les unités urbaines de plus de trois cent mille habitants, quarante pour cent des actifs et des scolaires ne rentrent jamais chez eux pour le déjeuner40).


Les transformations des modes de déplacement (la quasi-disparition de bicyclettes dans les grandes villes, et le recul de la marche à pied) témoignent également des transformations formelles des espaces urbains dans les métropoles41.


LES MÉTROPOLES AUX ÉTATS-UNIS : DOWNTOWN, GENTRIFICATION, EDGE-CITY, EXURBS...


Depuis la fin du XIXe siècle, les États-Unis représentent une référence majeure pour toutes les réflexions sur la modernité, utilisée soit de façon répulsive, soit de façon attractive, soit des deux façons à la fois42. Dès lors, les débats américains sur le futur des métropoles n’ont cessé d’influencer les réflexions européennes. Au cœur de ce débat, on trouve toujours, sous une forme ou sous une autre, la question de l’éventuelle dissolution des villes par les progrès des techniques de transport et de communication. Chaque avancée technologique majeure dans ces domaines fait prédire, avec enthousiasme ou avec terreur, la fin des villes traditionnelles et l’avènement d’un ordre spatial radicalement nouveau.


Dès le début du siècle, avec la consommation de masse des voitures individuelles, pointent les premières interrogations sur l’avenir des métropoles américaines, tant du point de vue des formes urbaines que de l’architecture des constructions43. Frank Loyd Wright dans les années trente, en imaginant l’utopie de « Broadacre City », ville conçue sur l’usage généralisé de l’automobile et du téléphone, complètement étale et sans centre, pousse jusqu’à ses limites la réflexion sur la dissolution même de la ville dans un territoire ni urbain ni rural : « ... La cité du futur sera partout et nulle part, et ce sera une ville si différente de la ville ancienne ou de la ville contemporaine que probablement nous n’arriverions pas à reconnaître son arrivée comme ville. »


Melvin Webber évoquera au début des années soixante « the urban realm », c’est-à-dire la ville comme un vaste domaine, sans lieux, simple grille d’interconnexion composée de transports visibles et de réseaux de communication invisibles, où la sociabilité n’est plus fondée sur la proximité mais sur le mouvement44. Lewis Mumford reprendra des thèses voisines, s’inquiétant de la dissolution des villes par la formation de vastes conurbations tendant à la mégalopolisation décrite par Jean Gottmann45 ; E.A. Gutkind annoncera le crépuscule des villes et l’avènement d’une région sans centre46. Le débat rebondira, une fois encore dans les années 1970, avec les travaux de Brian Berry sur les cycles urbains et la « contre-urbanisation47 », passant ensuite en Europe avec la thèse du déclin urbain48.


La discussion sur l’avenir des métropoles se poursuit de nos jours aux États-Unis, avec la même vigueur... et presque les mêmes arguments. Des notions nouvelles sont toutefois apparues pour décrire les mécanismes qui mettent en cause les fonctions centrales des downtowns et qui dévitalisent les parties les plus anciennes des villes : les edge-cities, banlieues devenues villes49, les outer-cities et exurbs, villes et villages très éloignés de la métropole mais habités par des gens qui y travaillent, le telecommuting (forme de télé-travail), etc.50. Les urbanistes américains restent hantés par la périphérie sans fin.


Pourtant, dans le même temps où se développaient ces nouvelles formes de la suburbia, les centres des plus grandes villes américaines connaissaient un développement gigantesque puisque l’on y a construit autant de bureaux entre 1960 et 1990 qu’il y en avait en 196051. Certes, on a construit encore plus de surfaces d’activités en périphérie (corporate exodus) mais la nature des activités y est différente : les fonctions très qualifiées, qui impliquent des contacts fréquents et des tâches non routinières, et les services de haut niveau aux entreprises, restent très largement concentrés dans les parties centrales « traditionnelles des villes. Les edge-cities et autres outer-cities, quels que soient leurs megacenters ou leurs mini-downtowns sont encore loin de former de nouvelles villes autonomes et de concurrencer les downtowns dans tous les domaines. De même la délocalisation périphérique des activités est très sélective : ainsi même les entreprises localisées dans les périphéries font toujours massivement appel pour les services très qualifiés à des entreprises localisées dans les centres52.


La suburbanisation de sièges sociaux et des autres activités de bureaux n’a donc pas éliminé le rôle du centre historique comme centre de corporate service, pour les tâches très qualifiées et stratégiques. Par ailleurs, les centres des grandes villes américaines ont connu des réhabilitations massives dans les années soixante-dix avec de grandes opérations (souvent menées sur des friches industrielles et portuaires), associant commerces, bureaux, hôtels, centres de congrès et activités de loisirs53. Certaines villes, notamment sur la côte Est, ont aussi connu un fort mouvement de gentrification qui a dépassé les catégories intellectuelles un peu marginales de ce mouvement à ses débuts, touchant des professionnals plus insérés dans l’économie internationale54.


Les métropoles nord-américaines, contrairement à ce qui est annoncé périodiquement, ne sont pas moribondes. Mais elles se recomposent. Les downtowns se transforment mais ne disparaissent pas. Les villes-centres traversent des crises, notamment financières, mais il s’agit souvent de phénomènes cycliques dont beaucoup parviennent à émerger. Une partie des suburbias55 s’urbanise, des centres nouveaux s’y forment, mais ces espaces périphériques ne sont que l’une des dimensions des métropoles américaines. Si modèle américain il devait y avoir, il ne nous apprendrait pas la fin des métropoles ou de leurs centres, mais plus simplement leur transformation continue, chaque strate urbaine d’une période préparant à sa manière celle de la période suivante.


UN « PORTRAIT TYPE » DE LA MÉTROPOLE FRANÇAISE


Les métropoles françaises sont d’une certaine manière très différentes les unes des autres. Riches souvent d’une histoire bimillénaire, ayant appartenu à plusieurs reprises et pendant plusieurs siècles à des régions culturelles distinctes, ayant connu depuis le XIXe siècle des évolutions contrastées, les métropoles ont chacune des spécificités importantes : plus ou moins denses et polarisées, plus ou moins ségrégées fonctionnellement et socialement, plus ou moins « haussmannisées » ou modernisées dans les années cinquante-soixante-dix, etc. Mais elles ont aussi un certain nombre de traits communs, pour des raisons de même nature que celles qui expliquent leurs différences.


Pour mettre en évidence un type métropolitain français et ses diverses variantes, il faudrait disposer de concepts précis qualifiant différents espaces urbains. En l’absence de ceux-ci56, on peut toutefois esquisser une sorte de portrait type des grandes villes françaises, sachant que, comme pour un « idéal type », aucune métropole ne correspond exactement ou complètement à ce portrait.


Les métropoles françaises ont pour la plupart un seul centre principal. À l’intérieur de la partie centrale de la ville, on repère généralement une zone historique moyennement dense avec un habitat médiocre occupé de plus en plus largement par des couches jeunes, un habitat revalorisé et « gentrifié », et une zone muséifiée voire « touristifiée ». À proximité de ce centre historique des quartiers plus récents (XIXe siècle, début XXe), plus denses, accueillent un cœur commercial, une zone d’affaires et des logements « bourgeois ».


Souvent des recompositions importantes sont en cours ou ont eu lieu à l’articulation entre cette zone centrale et une zone péri-centrale, soit par des rénovations et des réaffectations ponctuelles, soit par la réalisation de grands projets (gare TGV, palais des congrès, centre commercial, etc.) sur des friches industrielles, des friches d’infrastructures de transports (chemin de fer, ports), d’anciens terrains militaires.


Autour de cette zone centrale, des quartiers péricentraux à dominante d’habitat, de densités variables, sont occupés de plus en plus par des couches moyennes-supérieures.


La ville est entourée d’une première couronne de banlieues dont la densité bâtie tend à augmenter ; une partie d’entre elles, de tradition industrielle, conserve un appareil productif mais connaît une tertiairisation. Ce sont souvent dans ces communes qu’ont été construits dans les années soixante les grands ensembles immobiliers sociaux, puis dans les années soixante-dix la première génération des hypermarchés.


Une autre partie de la première banlieue a une tradition plus résidentielle et continue souvent de s’embourgeoiser.


Une seconde couronne, composée de maisons individuelles (groupées et isolées), de petits immeubles, de zones d’activités, s’est construite plus récemment et de façon discontinue, en doigts de gants le long de pénétrantes urbaines, à l’extérieur des rocades rapides que l’on tente de plus en plus fréquemment maintenant de transformer en « boulevards urbains », ou en fragments à proximité de croisements routiers, de grandes surfaces commerciales ou de grands équipements publics (de nouveaux hôpitaux, ou de campus universitaires par exemple).


Plus loin encore, au-delà des limites de l’urbanisation, dans des zones nettement rurales, apparaissent aussi des « métastases » métropolitaines, ou pour employer une image plus séduisante, des îles de l’archipel métropolitain57 (voire les bourgeons du rhizome métropolitain58), dont la localisation est souvent le résultat de concours de circonstances locales59.


Les métropoles des autres pays européens présentent des ressemblances et des différences par rapport à ce portrait type et il serait probablement possible de définir ainsi plusieurs types métropolitains, mono ou polynucléaires, en ruban, en grappes, en réseaux, plus ou moins compacts, polarisés ou étales, etc.60.


Mais, avec des structures diverses, elles participent toutes de nos jours à la formation d’une nouvelle espèce d’agglomération urbaine, qui entretient avec son environnement, avec son arrière-pays et avec les autres villes d’autres relations que celles qu’entretenaient les grandes villes industrielles ou les capitales régionales de la période précédente. C’est en tout cas l’une des hypothèses centrales de cet ouvrage.


LA MÉTROPOLISATION : UN PHÉNOMÈNE QUI DÉPASSE LES MÉTROPOLES


La métropolisation concentre de façon croissante les hommes, les activités et les richesses dans des agglomérations de plusieurs centaines de milliers d’habitants, multifonctionnelles, fortement intégrées dans l’économie internationale. Elle s’accompagne de transformations significatives des grandes villes, de leurs banlieues et de leur environnement, constituant des espaces urbanisés de plus en plus vastes, hétérogènes, discontinus, formés parfois de plusieurs grandes cités, de moins en moins liées à une économie régionale, et dont les arrière-pays se transforment en espaces de services et de loisirs.


La notion de métropole que nous avons utilisée jusqu’à présent pour décrire ces grandes agglomérations semble de ce fait inadaptée pour qualifier ce nouveau type d’espace, d’une part parce qu’elle évoque plutôt une grande ville assumant les fonctions les plus élevées dans la hiérarchie urbaine régionale, d’autre part parce qu’elle n’introduit ni l’idée d’une nouvelle structuration des espaces urbains, ni l’idée de la formation d’un nouvel espace des activités économiques et sociales quotidiennes.


Les espaces engendrés par les dynamiques urbaines contemporaines ne sont pas ou pas simplement des agglomérations ou des aires métropolitaines61, des conurbations, des régions urbaines62, des bassins d’habitat, des bassins d’emploi, des bassins de vie63, des districts64, des cités-régions65, voire des mégalopoles ou des cités « globales »66. Car d’une certaine manière, les métropoles ne sont pas seulement des territoires, ce sont aussi des modes de vie et des modes de production67. La complexité de ces nouveaux espaces urbains rend alors difficiles tant leur définition géographique et statistique68 que leur représentation69.


Nous nous sommes donc résolus à proposer une appellation nouvelle, la « métapole », pour rendre compte de façon générique des espaces engendrés par la métropolisation. Nous nous efforcerons par la suite de faire évoluer cette appellation vers un concept.


Les métapoles


Étymologiquement, la « métapole » « dépasse et englobe » la « polis ». Nous aurions dû, pour être plus précis, parler de « métamétropole » car ce dont nous voulons rendre compte ce sont bien des espaces « métropolisés » dont l’ensemble dépasse et englobe les zones métropolitaines stricto sensu70.


Par commodité nous avons retenu l’expression « métapole » ou « metapolis » qui a le mérite aussi de s’inscrire dans la filiation de « Metropolis » et de « Megalopolis ».


Provisoirement, nous donnerons donc la définition suivante : une métapole est l’ensemble des espaces dont tout ou partie des habitants, des activités économiques ou des territoires sont intégrés dans le fonctionnement quotidien (ordinaire) d’une métropole. Une métapole constitue généralement un seul bassin d’emploi, d’habitat et d’activités. Les espaces qui composent une métapole sont profondément hétérogènes et pas nécessairement contigus. Une métapole comprend au moins quelques centaines de milliers d’habitants.


Les métapoles se formant à partir de métropoles préexistantes très diverses, et intégrant dans un ensemble hétérogène des espaces nouveaux variés, sont elles-mêmes nécessairement très variées. Elles sont mono ou polynucléaires71, plus ou moins agglomérées ou éclatées, hétérogènes, polarisées ou segmentées, denses ou étales ; elles suivent des dynamiques de croissance radio-concentriques, en doigts de gants, linéaires, en grappes, ou encore « métastasiques ».


La formation des métapoles remet en cause les hiérarchies urbaines et autres « armatures » largement décrites et analysées par les géographes et les économistes depuis plus d’un siècle72. Ainsi, beaucoup de villes intermédiaires trouvent difficilement leur « place » entre d’une part les métapoles et d’autre part les petites villes patrimoniales et les zones rurales profondes, agricoles ou/et touristiques73.


Le schéma « christallérien », qui avait été longtemps la référence dominante pour expliquer une répartition spatiale hiérarchique des villes (voir graphique)74, perd encore un peu plus de sa pertinence avec l’émergence d’un système urbain polarisé autour des métropoles et fonctionnant en réseaux à une échelle internationale.


Cette transformation des systèmes urbains est en partie liée au développement des transports rapides. Leurs principes d’organisation, en particulier la centralisation des flux à partir de grandes plates-formes (dite organisation en hubs and spokes moyeux et rayons75), se traduisent progressivement par de nouvelles organisations et hiérarchies urbaines. Les TGV et les transports aériens produisent ainsi, plus encore que les autoroutes, ce que l’on appelle un « effet de tunnel », c’est-à-dire la disparition des effets de traversée : entre deux arrêts du TGV, il n’y a plus rien. Ou bien donc, on est à proximité d’une gare TGV ou d’un grand aéroport, et on est près de toutes les autres métropoles internationales ; ou bien on en est loin, et on est alors éloigné de tout. La position à mi-distance, qui était autrefois la meilleure place, devient la plus mauvaise. Pour les villes non desservies par les transports rapides, il n’est donc d’autre ressource que de se connecter le plus directement possible à une métropole « branchée », elle, sur les réseaux internationaux. Et ce quelle que soit la taille de la ville. Cela explique en partie l’affaiblissement des hiérarchies urbaines secondes et la perte de pertinence des schémas proposés par Christaller et ses continuateurs76.


Ces transformations s’opèrent progressivement, tendanciellement, et elles ne bouleversent donc pas les modèles urbains préexistants en quelques dizaines d’années, tout au moins dans les pays européens. L’histoire urbaine se fait dans la très longue durée ; à tel point d’ailleurs que des historiens n’hésitent pas à considérer maintenant comme particulièrement fragiles voire temporaires les villes nées de l’industrie au siècle précédent et dont la survie passerait par l’intégration à des systèmes urbains plus anciens77.





L’évolution des systèmes urbains
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Fig. 1 – Réseau « christallérien ». Dans un système urbain de type « christallérien », les villes sont réparties selon une hiérarchie dans laquelle l’influence et les relations sont fonctions de la taille.
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Fig. 2 – Réseau en hubs and spokes. Dans un système urbain métapolitain, seules les villes majeures (hubs) entretiennent des relations directes avec de nombreuses villes, les villes mineures n’étant rattachées directement qu’à une ville majeure.





Les nouvelles dynamiques métropolitaines viennent donc se greffer sur les structures et les réseaux anciens. Toutes les grandes villes ne deviennent pas des métapoles, mais en Europe toutes les métapoles se construisent sur de grandes villes anciennes.


Les métapoles et l’avenir des villes


En esquissant une notion aussi globale que celle de métapole, nous prenons en fait position dans le débat fondamental sur l’avenir des villes  : vont-elles concentrer toujours plus les hommes et les activités ? Ou vont-elles périr de leur croissance, soit brutalement par explosion ou asphyxie, soit progressivement par la dissolution qu’engendrerait une dilatation continue ? Il s’agit là d’une interrogation ancienne78, autrefois formulée en termes de relations ville-campagne. Mais chaque progrès des moyens de transports ou de communication la réactive, et chaque nouvelle dynamique urbaine fait espérer ou craindre la disparition des villes79, jusqu’à faire annoncer l’ère d’une société et d’espaces « post-urbains80 ». Cette dernière notion a ainsi été proposée par Françoise Choay comme corrélat des notions de post-industrial (Daniel Bell) et de post city age (Melvin Webber). Elle reprend la thèse classique de la dislocation de la ville par les effets décentralisateurs et délocalisateurs des technologies nouvelles de transport et de communication. Cette thèse que de nombreux auteurs développent sous des formes diverses, nous paraît erronée et nous nous efforcerons de le montrer.


Certes, les technologies nouvelles de transports et de communication participent à des recompositions des espaces urbains et ruraux, mais elles n’engendrent pas une dispersion généralisée des hommes et des activités. Au contraire, elles accompagnent voire suscitent de nouvelles agglomérations et polarisations. Une fraction croissante des populations, des activités et des richesses se concentre ainsi dans les métapoles. Les relations ville-campagne tendent à se transformer en relations métapoles-territoires patrimoniaux. L’influence et l’attractivité des grandes agglomérations s’élargissent ; les centralités des villes anciennes se recomposent, des centralités nouvelles émergent. De quoi rassurer, peut-être, ceux qui partagent « l’amour des villes » mais que le changement inquiète81 !


La mise en perspective historique de la métropolisation confirme d’une certaine manière cette tendance : la métropolisation, et maintenant la formation des métapoles n’apparaissent pas comme des phénomènes contingents, mais bien comme des formes avancées d’un processus d’urbanisation, qui a commencé très tôt dans l’histoire de l’humanité et qui n’a cessé, avec des reculs et des bifurcations diverses, de progresser jusqu’à nos jours.


Ce n’est pas faire preuve d’un évolutionnisme simpliste que d’affirmer cela ou encore de souligner que le développement des échanges et le développement des villes sont corrélés. Les dynamiques urbaines apparaissent ainsi liées à l’évolution des modalités et des technologies de l’échange, c’est-à-dire aux moyens de communication, de partage des tâches82, de conservation et de transport des biens et informations83.


Ainsi les toutes premières villes ont eu partie liée avec l’écriture, « technique » première de communication, de conservation et de déplacement de l’« information »84. Par la suite, le développement de nouvelles civilisations urbaines ou de formes d’urbanisation a toujours été corrélé avec des progrès : dans les techniques de la communication, de l’écriture à la télématique, en passant par le papyrus, le papier, l’imprimerie85, le télégraphe, la photographie, le téléphone, la radio et la télévision ; dans les techniques de la conservation et de l’accumulation, qu’il s’agisse des vivres (les techniques agricoles et agro-alimentaires ont joué un rôle clef dans l’urbanisation), des informations (du papyrus et du papier aux CD-ROM) ou des richesses (des premières pierres servant de monnaie à la monnaie électronique) ; progrès enfin dans les techniques de transports : de la domestication des chevaux et des chameaux, à l’avion, en passant par la roue, le gouvernail, etc.


Si les progrès de ces techniques de communication, de conservation et de transport ont accompagné l’urbanisation, celle-ci n’a pas pour autant été un processus continu ; elle a connu des pauses, voire dans certaines sociétés des régressions. Du reste, il serait erroné, soulignons-le avec insistance car c’est une question qui réapparaîtra à de multiples reprises dans notre propos, de considérer les progrès de ces techniques comme les causes premières de l’urbanisation et de la croissance des villes.


Ces techniques sont en quelque sorte les outils d’une société. Il ne suffit pas qu’elles existent pour qu’elles soient employées et qu’elles aient des effets sur les villes : et ce quelles que soient leurs performances potentielles. Il faut que la société en ait un usage. Et lorsque la société se saisit de ces techniques, celles-ci ne modifient pas à elles seules les villes : elles ont certes des conséquences spécifiques, mais leurs effets sont généralement prédéfinis par les enjeux sociaux qui les ont mobilisés86.


Ainsi la résurrection des villes au XIIe siècle n’a pas été le « résultat » de la renaissance routière, mais plutôt sa cause, la renaissance urbaine étant elle-même due selon G. Duby à celle des campagnes87. De même comme le montre B. Lepetit, les innovations routières au XVIIIe siècle n’ont pas transformé le « système urbain » mais sont venues « habiter l’ancien et doter d’un contenu fonctionnel nouveau des distributions spatiales anciennes88 ». Même le chemin de fer ne fut pas au XIXe siècle un facteur exogène à la croissance des villes. D. Pumain a ainsi montré que la présence d’une gare n’avait pas été une cause significative de l’évolution démographique entre 1836 et 1911 : le chemin de fer s’est inscrit dans une dynamique sociale, économique et urbaine qui le dépassait largement, mais qu’il a contribué à façonner, voire à amplifier89.


Ce sont là de riches leçons du passé que feraient bien de méditer ceux des aménageurs et des experts qui conçoivent encore les liens entre techniques et société en termes d’« impact » des premières sur les secondes, et qui par exemple croient encore qu’une autoroute ou des moyens de télécommunication pourraient enclencher des dynamiques de développement régional90 !


Inversement, la critique de ces problématiques ne doit pas conduire à sous-estimer les liens entre les techniques et l’urbanisation, et en particulier leur importance dans la génération des formes urbaines91 : les villes du XIXe siècle ont été marquées par le chemin de fer, l’électricité, le télégraphe, mais aussi par la pasteurisation et la conserve qui ont, entre autres, rendu possible la modification des systèmes d’approvisionnement et de distribution. Les dynamiques urbaines ultérieures et la formation de très grandes agglomérations ont été structurées par le téléphone, le tramway, la radiophonie, l’automobile, l’aviation, etc.


Ainsi située, la métropolisation apparaît comme une « étape » ou une « phase » dans un processus d’urbanisation supra-historique, et la métapole comme une forme urbaine co-structurée par l’usage des nouvelles techniques de communication, de conservation et de déplacement des biens, des personnes et des informations. Pour le dire autrement, métropolisation et métapoles constituent le cadre dans lequel jouent et joueront durablement les « forces » économiques, sociales, politiques et culturelles. Certes, ces forces, que nous nous proposons d’analyser dans les chapitres suivants, influent sur les dynamiques métropolitaines et l’évolution des métapoles. Mais la poursuite de l’urbanisation constitue un contexte auquel elles ne peuvent échapper92, et donc une sorte de limite à leur influence.


Sans doute, l’urbanisation n’est pas continue ; elle a pu et pourra connaître des pauses et des redéploiements. Mais il n’y a pas d’exemple historique de sociétés ou de civilisations qui aient survécu à une « désurbanisation ».


Jusqu’où pourra-t-on alors aller dans la maîtrise de la métapolisation ? Telle est l’une des questions centrales posées à notre société et à laquelle il faut essayer de répondre sans se laisser aveugler par l’inquiétude voire l’angoisse qu’engendrent parfois la formation des métapoles et les changements qu’elles accompagnent.




			


		


	

		

			

                    CHAPITRE 2


                   Télécommunications  et métapolisation


Quelles sont les relations entre la métropolisation et le développement des télécommunications ? Celles-ci sont-elles en mesure d’enrayer la concentration de population dans les agglomérations les plus grandes, ou participent-elles activement à la formation des métapoles ? Se substituent-elles aux transports ou au contraire les stimulent-elles ? Sont-elles susceptibles de provoquer la dispersion des habitants et leur repli dans le logement, ou au contraire, combinant leurs effets avec ceux des transports rapides, provoquent-elles de nouvelles polarisations urbaines ? Sont-elles des facteurs potentiels de plus de démocratie et d’égalité entre les territoires, ou bien risquent-elles d’engendrer plus d’injustice ?


C’est en ces termes que l’on pose souvent la question de l’impact des technologies nouvelles de communication sur les villes. Mais peut-être n’est-ce pas la bonne manière d’analyser les relations entre techniques et urbanisation, car les télécommunications, comme toutes les techniques, ne surgissent pas par hasard dans une société ? Elles sont en effet suscitées, mobilisées, développées et orientées pour répondre à des exigences et enjeux a priori non techniques, et ce sont ceux-ci qu’il faut d’abord étudier pour comprendre le rôle des télécommunications dans l’urbanisation contemporaine et dans les transformations des territoires.





Nous avons souligné les relations qui historiquement ont existé entre les sociétés, l’urbanisation, et les techniques de communication, de transport, de conservation des objets et de supports des échanges. Or nous connaissons une période de très grandes innovations techniques dans ces domaines.


Le développement des télécommunications et des transports rapides rend ces progrès particulièrement évidents dans le déplacement des informations, des biens et des personnes1 ; mais les avancées sont aussi considérables pour les moyens de stockage et d’accumulation, qui permettent non seulement d’accumuler richesses et pouvoirs, mais aussi de faire reculer sans cesse la sphère du périssable : nous savons de mieux en mieux conserver les biens industriels et alimentaires (avec les techniques du froid et de l’ionisation, avec les emballages sous vide, avec les produits desséchés ou lyophilisés), stocker les informations (du magnétoscope et du compact-disque à la compression des images, la numérisation2, les CD-ROM), et capitaliser des savoir-faire dans le domaine des services grâce aux robots et à leurs logiciels.


On perçoit parfois mal les dimensions urbaines de ces techniques, en particulier de celles qui sont utilisées le plus quotidiennement. Prenons l’exemple du réfrigérateur : il a été un des instruments de la transformation des campagnes et des villes. Avec l’automobile, il a participé à l’émergence d’un nouveau mode de vie urbain et de nouvelles structures économiques et urbaines. En effet, la possibilité de passer d’un rythme d’approvisionnement quasi quotidien à un rythme hebdomadaire a contribué au développement de l’habitat péri-urbain et de très grandes surfaces commerciales, à la concentration de la distribution et au recul du petit commerce dans les centres et les quartiers, à la transformation des circuits et des modes d’approvisionnement des villes, à l’industrialisation de l’agro-alimentaire, aux mutations de l’agriculture et des campagnes... Certes, le réfrigérateur n’a pas à lui seul bouleversé notre société, mais il a été un outil important des dynamiques socio-économiques.


De la même façon le couple congélation-four à micro-ondes et le magnétoscope ouvrent de nouvelles possibilités de transformations urbaines  : la désynchronisation des rythmes quotidiens des habitants des grandes villes à laquelle ils peuvent participer apparaît d’ailleurs aux responsables de la circulation urbaine comme un des moyens de lutte contre les encombrements des heures de pointe, l’étalement des trafics permettant d’accroître les capacités de transport et les densités urbaines sans investissements supplémentaires3.


Au-delà de la contribution de ces techniques particulières, il est probable, si l’on prolonge les relations que nous avons mises en évidence, que les progrès technologiques contemporains ouvrent – a priori – des possibles considérables pour la poursuite de l’urbanisation4. Pourtant, depuis des années, des auteurs de science-fiction, des architectes et des urbanistes, mais aussi bon nombre de prospectivistes, des hommes politiques, voire des sociologues et des philosophes croient ou font semblant de croire que les « nouvelles technologies de l’information et de la communication » (NTIC) portent les germes d’une désurbanisation et de la dissolution des grandes villes : certains le craignent, d’autres l’appellent de leurs vœux.


LES TÉLÉCOMMUNICATIONS ET LA FIN DES VILLES ?


Le thème d’une désurbanisation provoquée par les progrès des transports et des télécommunications n’est pas nouveau, nous l’avons vu, et les urbanistes l’ont abondamment illustré ; mais ils ont été relayés et renforcés par de multiples discours sur les télécommunications issus plus ou moins directement des thèses sur le Marshall Mac Luhan sur le « village global5 ».


Le raisonnement qui sous-tend ces conceptions est simple, trop simple : nous sommes dans une société où l’information occupe une place de plus en plus importante dans les activités économiques et sociales ; or les nouvelles technologies permettent de transporter aisément l’information, loin et vite ; dans une certaine mesure elles gomment les distances, elles se jouent de l’espace ; donc les activités économiques et sociales, qui nécessitent de plus en plus d’informations, pourront se localiser n’importe où.


Alvin Toffler, prospectiviste et auteur à succès, offre une bonne illustration de cette vision du futur, en particulier dans son ouvrage La Troisième Vague 6 : « Outre que ce nouveau système de production – utilisant les nouvelles technologies et dépassant la production de masse (note FA) – favorise la réduction des unités de travail, outre qu’il permet une décentralisation et une désurbanisation de la production, outre qu’il modifie le caractère même du travail, il pourrait expulser hors des usines et des bureaux où la Seconde Vague les avait littéralement concentrés, des millions d’emplois, pour leur faire réintégrer leur lieu d’origine : le foyer. Si cela devait se produire, ce seraient toutes nos institutions, de la famille à la corporation en passant par l’école, qui seraient transformées... le retour à une “industrie familiale” d’un type supérieur, fondé sur l’électronique, et, concurremment, une polarisation sur le foyer devenant le centre de la société. » Toffler croit ainsi au développement du « télétravail ». S’appuyant sur les travaux de nombreux instituts de prospective et de prévision, il pronostiquait au début des années quatre-vingts qu’il représenterait de 15 à 50 % de l’emploi selon les secteurs dans les années quatre-vingt-dix. Il croit démontrer la supériorité économique du télétravail sur les transports urbains quotidiens. Il pronostique que leur renchérissement et l’accroissement des performances de l’électronique et des communications accéléreront la substitution des transports par les télécommunications, qui ont en outre l’avantage d’être plus respectueux de l’environnement. Il en conclut à l’émergence d’un nouveau type de citadin « le télé-banlieusard ». Perspective qui le réconforte car selon lui « la maison électronique pourra contribuer à faire renaître un certain sens de la solidarité locale et à donner un coup de fouet aux associations bénévoles -paroisses, groupes de femmes, cercles, amicales, clubs sportifs, foyers de jeunes. En d’autres termes, elle apportera peut-être davantage de ce que les sociologues épris de jargon germanisant appellent Gemeinschaft (la communauté) ».


Même optimisme chez un autre prospectiviste, Norman Macrae, qui pense que la généralisation du « TVR » (« terminal vidéomatique en réseau »), élargira les libertés individuelles en donnant aux individus la possibilité de choisir leur lieu de travail et leur mode de vie7. « “Vivre et travailler au pays”, “travailler où je veux, quand je veux”, autant de slogans qui pourraient devenir réalité, du moins pour de nombreux salariés », renchérissent des « experts » français8 malgré les déboires actuels du télétravail9 qui, pour l’instant, est loin de connaître le succès attendu et n’a pas encore atteint un pour cent des emplois visés par ces auteurs. Toutefois assez nombreux restent ceux qui pronostiquent son développement ; nous y reviendrons.


De ce développement des « télé-activités », certains tirent des conclusions inquiètes. Par exemple, Paul Virilio, « architecte-philosophe », formule ce diagnostic : « après la dégradation des centres-villes transformés en ghettos, c’est maintenant la détérioration des villes comme centres des régions... Signes avant-coureurs d’une imminente désurbanisation “postindustrielle”, cet exode devrait atteindre chacun des pays développés... L’ancienne agglomération disparaît alors dans l’intense accélération des télécommunications pour donner naissance à un nouveau type de concentration : la concentration d’une domiciliation sans domicile où les limites de propriété, les clôtures et les cloisonnements ne sont plus tant le fait de l’obstacle physique permanent que d’une interruption d’émission ou d’une zone d’ombre électronique qui renouvelle celle de l’ensoleillement, l’ombre portée des immeubles... le nodal succède au central dans un environnement électronique prépondérant où la “télé-localisation” favorise le déploiement d’une excentricité généralisée, périphérie sans fin, signe avant-coureur du dépassement de la forme urbaine industrielle, mais surtout du déclin de la sédentarité métropolitaine à l’avantage d’un confinement interactif obligé, sorte d’inertie du peuplement humain pour lequel le nom de télécentrisme pourrait être proposé, en attendant que celui de “homeland” remplace celui de grande banlieue 10 ». Pour Virilio, qui semble prendre au pied de la lettre les discours des ingénieurs sur l’efficacité sociale de la technique11, c’est l’espace même qui disparaît avec les télécommunications. Ainsi « cesse l’écart du proche et du lointain... avec la communication instantanée, l’arrivée supplante le départ : tout arrive sans qu’il soit nécessaire de partir... Signes avant-coureurs d’une imminente désurbanisation “postindustrielle” cet exode (des Américains de la côte Est, en 1983. Note F.A.) devrait atteindre chacun des pays développés... dernière image d’un urbanisme sans urbanité où le tact et le contact laissent place à l’impact télévisuel... Privé de limites objectives, l’élément architectonique se met alors à dériver, à flotter, dans un éther électronique dépourvu de dimensions spatiales mais inscrit dans la seule temporalité d’une diffusion instantanée 12 ».


L’image terrifiante n’est plus celle de la « Metropolis » de Fritz Lang, ville souterraine, hyperdense et opprimante. Maintenant, avec le « confinement interactif obligé », c’est le domicile de chacun qui risque de devenir une véritable prison. C’est l’angoisse que demain les télécommunications généraliseront le « cocooning », isolant les ménages, les individus étant servis et travaillant désormais à domicile13. On nous imagine, ne communiquant plus que d’écran à écran, et bientôt n’éprouvant plus que des « réalités virtuelles ». C’est l’image d’un futur où l’on pourrait avoir la ville chez soi, mais une ville devenue simulacre14.


D’autres observateurs ou acteurs, avec des références culturelles très différentes, mais s’appuyant en fait sur la même approche techniciste, pronostiquent également la mise en cause de la métropole par les télécommunications, mais en attendent des effets positifs pour enrayer le dépérissement des petites villes et des villages. Ainsi Pierre-Henri Paillet, délégué à l’aménagement du territoire et à l’action régionale, explique que « la production immatérielle, parce qu’elle utilise simultanément l’informatique et les télécommunications, bouscule la géographie de notre territoire et favorise le télétravail... La troisième révolution économique est en marche : l’industrie manufacturière est progressivement supplantée par l’industrie de l’information, gisement de nouveaux emplois... Le gouvernement français est aujourd’hui le premier au monde à s’engager avec vigueur et détermination dans cette politique qui utilise le télétravail parmi d’autres outils pour répondre aux exigences que nous impose le nouvel ordre économique mondial... pour améliorer, maintenir et créer des emplois sur l’ensemble du territoire, notamment au profit des zones rurales et des quartiers urbains défavorisés15 ».


Ces deux visions de l’impact ou l’usage possibles des télécommunications, l’une fataliste et pessimiste, l’autre volontariste et optimiste, font de la même manière fi des relations que l’urbanisation et les communications ont entretenues depuis toujours16. Non seulement les télécommunications ne gomment pas l’espace ni ne mettent fin aux métropoles, mais selon toutes probabilités elles pénaliseront encore plus les régions périphériques et les petites villes.


TÉLÉCOMMUNICATIONS ET SOCIÉTÉ :  DES INTERACTIONS PLUTÔT QUE DES IMPACTS


La dynamique de développement des technologies nouvelles masque souvent combien elles dépendent du contexte dans lequel elles prennent place. On leur attribue fréquemment des faits dont elles ne sont pas toujours les causes, mais auxquels, certes, elles participent et qu’elles contribuent éventuellement à former voire à dynamiser. Toutefois, peut-on, s’agissant des techniques de communication et d’information, considérer qu’elles ont un type précis d’« impact » sur la société, qu’il s’agisse du « confinement obligé interactif » de Paul Virilio ou de la liberté de localisation retrouvée de Pierre-Henri Paillet ? Cela reviendrait en fait à considérer que ces technologies sont en quelque sorte extérieures à la société et qu’elles agissent de façon autonome sur celle-ci. C’est une conception des rapports entre techniques et société que l’histoire infirme : les techniques font rarement irruption dans une société. Elles ont une histoire. Ce sont des acteurs sociaux qui les sélectionnent, qui en choisissent les propriétés qui les intéressent, qui les mettent en œuvre et qui pour ce faire mobilisent des savoirs, des savoir-faire ou des connaissances scientifiques particulières. Les techniques sont supports et expressions d’enjeux ; elles sont saisies et agies par des acteurs.


Plutôt que d’impacts des nouvelles technologies de l’information et de la communication sur la société, il vaut mieux parler d’interactions entre techniques et société, même si la dynamique propre des technologies nouvelles masque souvent combien elles dépendent du contexte dans lequel elles prennent place. Et de fait, il apparaît souvent que sur une durée suffisamment longue, les technologies n’ont pas de logique intrinsèque qui prédéterminerait leurs usages et leurs effets17. L’informatique qui alternativement a accompagné des logiques centralisatrices (avec les grosses machines fonctionnant dans des locaux spécialisés), puis décentralisatrices (avec les micro-ordinateurs), illustre de ce point de vue la variabilité des techniques, de leurs usages et de leurs inscriptions spatiales. De cela il faut retenir que les techniques ne sont donc pas inertes, mais qu’elles n’agissent pas de façon autonome.


TRANSPORTS ET TÉLÉCOMMUNICATIONS :  DES PROGRÈS TECHNOLOGIQUES ENGENDRÉS  D’ABORD PAR LA CROISSANCE URBAINE


L’histoire des techniques de transports, d’énergie et de communication à la fin du XIXe siècle est particulièrement intéressante à étudier pour mettre en évidence le type de rapports qui peuvent exister entre dynamiques technologiques, dynamiques spatiales et dynamiques socio-économiques. Cette époque a en effet vu la mise en œuvre, entre autres, de l’électricité et du gaz, du tramway électrique, du téléphone, et de la bicyclette (et dans une moindre mesure du « pneumatique »). Le développement de ces technologies a été contemporain de l’extension accélérée des villes, notamment des plus grandes d’entre elles. Aux États-Unis en particulier, ces techniques ont participé au développement d’un nouveau type de villes, gigantesques, avec à la fois à leur centre les premiers « gratte-ciel », et en périphérie l’extension de vastes banlieues. Cette urbanisation n’a pas été provoquée par ces techniques. La pression urbaine était déjà forte. Mais ces techniques, qui toutes permettaient de raccourcir ou supprimer les distances horizontales, ont rendu possible le changement d’échelle de l’urbanisation.


Ainsi l’électricité, un peu comme l’informatique, s’est inscrite alternativement dans une dynamique centralisatrice puis décentralisatrice. Au début, alors qu’il n’existait que le courant continu, le transport de l’électricité était difficile. On ne pouvait donc desservir économiquement que des usagers groupés autour des centrales que l’on était obligé de multiplier. L’électricité s’inscrivait ainsi dans le type de ville dense dominant à cette époque en Europe comme aux États-Unis. Malgré le développement des transports hippomobiles, les villes étaient encore des villes à l’échelle de la marche. Puis l’invention du courant alternatif permit la production et le transport de l’électricité à longue distance, rendant possibles à la fois la construction de grandes centrales et surtout le tramway électrique. L’électricité et le tramway ont alors participé au développement d’un nouveau type d’agglomération, beaucoup plus grande, avec des extensions moins denses, mais avec des polarisations plus fortes (d’énormes centrales électriques et des gratte-ciel encore plus hauts)18.


Ce n’est pas non plus un hasard si c’est aux États-Unis que le développement du tramway électrique a été le plus précoce et le plus important. Différents facteurs ont contribué à son développement dès la fin des années 1880 et ont permis à la ville de sortir de l’échelle du piéton dans laquelle leurs centres étouffaient : pression urbaine particulièrement forte, peu de réglementations, structure en damier permettant une implantation facile, faible importance des rues pavées préexistantes, absence de souci esthétique (pour les fils des « trolleys » en particulier), etc. On peut dire que cette technique du tramway électrique y était « attendue », car les autres techniques se révélaient inadaptées : le tramway à vapeur était très nuisant, et les cable-cars très coûteux bien que ces tramways tirés par des câbles posés dans des tranchées ouvertes fussent à l’origine spécifiquement adaptés aux formes urbaines orthogonales de beaucoup de villes américaines. En Europe le remplacement des tramways hippotractés a été plus lent et plus tardif. Mais le besoin en transports urbains collectifs était plus faible : ainsi dans les grandes villes allemandes, chaque habitant ne faisait alors en moyenne que trente-neuf « voyages » par an (cinquante-six au Royaume-Uni), contre cent quarante-trois dans les villes américaines et même cent quatre-vingt-quinze pour les habitants des villes les plus grandes19.


Le tramway électrique aux États-Unis n’a pas, à lui tout seul, créé un processus spatial ; mais il s’est inscrit dans une dynamique urbaine à laquelle il a contribué. Cela est aussi vrai pour le développement automobile qui a suivi. Un historien américain a ainsi bien montré que la forme urbaine de Los Angeles, que l’on attribue généralement à l’automobile, a en fait son origine dans le tramway électrique qui, le premier, a accompagné le passage à une urbanisation extensive. L’automobile et son réseau se sont à leurs débuts inscrits dans cette dynamique ; ils lui ont bien sûr donné par la suite une tout autre ampleur20.


Ces quelques remarques historiques aident à relativiser les approches simplistes en termes d’« impact » des technologies sur la ville et montrent combien les technologies s’inscrivent d’abord dans des contextes qui les sélectionnent et leur ouvrent des potentialités d’action21. De fait, des technologies peuvent aussi se heurter durablement à des pratiques qui leur résistent. Ainsi en est-il du courrier électronique. Beaucoup pensaient qu’il allait rapidement faire disparaître la communication papier classique. En 1979, une étude de Macintosh publiée par The Economist prédisait même que l’utilisation massive du courrier électronique et du télétexte aurait éliminé le fax vers la fin des années quatre-vingt. Cela ne s’est pas produit et la télécopie connaît un succès qui semble assez durable. Les raisons de la réussite du fax contre le courrier électronique sont multiples : habitudes et « rapports » au papier, prix, flexibilité, compatibilité, transmission simple de l’écriture manuelle, des dessins et des caractères japonais. La supériorité technologique et économique théorique du courrier électronique par rapport au fax n’a pas suffi. Le courrier électronique ne s’est imposé pour l’instant que là où existaient préalablement des communautés ou des réseaux constitués, par exemple dans certains milieux de chercheurs. Il se développera probablement, mais pas systématiquement au détriment de la télécopie.


Cet exemple illustre bien que les technologies sont des objets sociaux complexes qui rentrent mal dans les seules fonctionnalités des ingénieurs de production. De la même manière, la grande ville est complexe et résistante à des impulsions techniciennes simples, extérieures. La concentration urbaine est structurelle, nous en analyserons ultérieurement les multiples déterminations, et c’est d’abord elle qui détermine et instrumentalise les progrès des télécommunications.


LES TÉLÉCOMMUNICATIONS :  SUBSTITUTION OU COMPLÉMENT AUX TRANSPORTS ?


Il y a aussi chez ceux qui pensent que les télécommunications pourraient supprimer les distances22 (de Toffler aux responsables actuels de l’aménagement du territoire) l’idée que, permettant de communiquer sans se déplacer, les NTIC supprimeront une partie croissante des déplacements motivés précédemment par l’échange d’informations. Comme il est un motif important de déplacements et qu’il prend une place croissante dans l’économie, la culture, la vie sociale, ces experts prévoient que les nouvelles techniques de communication pourraient diminuer les besoins en transports urbains et interurbains et participer ainsi à la solution de l’épineux et coûteux problème des déplacements intra-métropolitains : les NTIC permettraient de désengorger les grandes villes, d’alléger la peine des migrants quotidiens, et de réaliser des économies considérables en limitant les « heures perdues » dans les embouteillages.


Nul doute, en effet, que les nouvelles télécommunications puissent économiser ou remplacer des déplacements et relayer le téléphone qui n’arrive plus à faire face aux besoins : que ce soit pour le « particulier » qui peut déjà par exemple obtenir par minitel des informations sans se déplacer et sans passer des heures à attendre une réponse problématique d’un service de renseignements téléphoniques ; que ce soit pour les entreprises, qui peuvent organiser des vidéoconférences, ou des sociétés de maintenance qui peuvent à distance surveiller des systèmes, mesurer et facturer des flux (compteurs d’eau, d’électricité, etc.). Pourtant le développement considérable des télécommunications ces dernières années ne s’est pas accompagné d’une diminution des déplacements (tous types confondus), mais au contraire de leur accroissement. Et loin de favoriser un ralentissement de la croissance métropolitaine, c’est précisément dans les métropoles en développement rapide que les télécommunications se sont le plus développées23.


À cela, il y a plusieurs raisons. La première, et la plus manifeste, est que les besoins en communication grandissent plus vite que l’offre en moyens de communication. La croissance et la diversification des grandes organisations, la division du travail, la complexité des systèmes, les nouvelles méthodes d’organisation industrielle et de production, l’évolution des modes de vie, augmentent sans cesse les besoins en informations et en communication. Or l’offre des nouveaux réseaux de télécommunications ne suit pas. Cela n’exclut évidemment pas des surcapacités dans certains domaines (le câble en France actuellement), mais elles sont le plus souvent dues à une inadaptation aux besoins. Ainsi les besoins en moyens de télécommunications sont tels qu’après le gouvernement américain qui a annoncé un programme de cent milliards de dollars pour les « autoroutes électroniques », c’est la CEE qui estime qu’il faudra investir cent cinquante milliards d’écus pour le futur réseau à large bande, et France Télécom qui estime à cent trente milliards de francs le coût des investissements nécessaires. Déjà des schémas directeurs d’aménagement et d’urbanisme de grandes agglomérations intègrent dans leurs documents les projets d’infrastructures en fibres optiques et en moyens de télécommunication. En attendant la mise en œuvre de ces vastes programmes, dont les besoins sont peut-être un peu exagérés par les industriels du secteur24, dans de nombreux domaines la proximité physique et les déplacements ne sont pas près d’être remplacés par les télécommunications, d’autant que les contacts directs sont encore très compétitifs pour échanger des informations complexes. Même les industries des semi-conducteurs, qui produisent des composants peu pondéreux et donc facilement transportables, et qui sont par « essence » pourrait-on dire dans la sphère de la communication électronique, connaissent actuellement un tropisme métropolitain et se rapprochent géographiquement de leurs marchés pour accéder aux informations dont elles ont besoin et qu’elles ne peuvent télécommuniquer25.


La seconde raison de la croissance parallèle des déplacements et des télécommunications, après l’insuffisance de l’offre, est que les nouvelles technologies ne peuvent – pour l’instant tout au moins – communiquer toutes les informations. Outre le fait, évidemment, que même si nous entrons dans la « société de l’information », il reste encore des biens autres qu’informationnels nécessitant des transports physiques ! Certes la télématique fait de grands progrès en capacité, en qualité, en vitesse. Le développement des « échanges de données informatisées » (EDI en français26) permet à des entreprises de communiquer en temps réel non seulement des données chiffrées, techniques et financières, mais aussi des informations graphiques et des plans. La pratique des téléconférences a également été améliorée par la vidéo ou visioconférence : voir son interlocuteur lorsqu’on lui parle peut dans certains cas améliorer l’échange, mais insuffisamment pour l’instant pour susciter un nouveau marché, d’autant que les dispositifs de visioconférence restent encore lourds et coûteux (et donc réservés aux grands établissements et aux grandes villes)27. Communiquer sur un plan non strictement technique, négocier, suppose de plus des échanges et des affinités que la télécommunication ne permet pas de réaliser28 ou de susciter29.


La visiophonie (téléphone muni d’une caméra et d’un récepteur vidéo) est probablement aussi une technique d’avenir qui occupe une place importante dans les discours sur les NTIC comme dans les œuvres de science-fiction. Michel de Fornel a analysé l’expérience réalisée à Biarritz dans les années quatre-vingt. Il a pu montrer que le visiophone créait effectivement un début de cette co-présence dont a besoin un échange conversationnel complexe, mais une « co-présence virtuelle » dans un espace commun « abstrait » qui provoque une véritable « distorsion » de la forme de la communication de type face à face. Le visiophone permet certes la réalisation efficace de certaines tâches et on peut réciproquement se montrer des choses ; mais en interdisant évidemment d’autres actions (la bise ou la poignée de main, mais aussi le recul, la mise à bonne distance, le mouvement qui risque en permanence de faire sortir du champ de la caméra) la visiophonie limite assez profondément la « conversation »30. Cela noté, il est probable que la société tôt ou tard trouvera des usages au visiophone et des moyens économiques pour le rentabiliser, mais ses utilisations ne seront probablement pas celles qu’imaginaient ses premiers promoteurs...


Le type de recherche mené par de Fornel s’inscrit dans un courant scientifique vaste et très diversifié, dont les travaux remettent en cause les fonctionnalités simples et analysent la complexité des échanges entre individus31. Ils montrent en particulier que la « conversation » en « face à face » n’est pas un simple échange de paroles et de signes, mais un jeu de relations, de positions, de mouvements, de mises en scène, de procédures, de codes, largement amputé par la téléphonie voire par la visiophonie32. Le « face à face » apparaît ainsi encore beaucoup plus riche en informations, et plus cher, que les médias existants ou prévisibles ; il restera donc incontournable pour bon nombre d’échanges tant professionnels que personnels. Paradoxe, le téléphone était apparu autrefois comme un privilège de riche ; la visioconférence de nos jours est encore réservée aux cadres dirigeants des grandes sociétés ; mais le vrai privilège, celui que les développements technologiques ne sont pas près d’abolir, c’est de pouvoir se rencontrer en face à face ! Le développement de l’économie et des métropoles devrait donc se traduire par la croissance tant des télécommunications que des déplacements d’hommes et de biens.


Il y a enfin une troisième grande raison encore à l’accroissement simultané des déplacements et des télécommunications, c’est que celles-ci non seulement ne peuvent remplacer tous les contacts directs, mais qu’elles engendrent elles-mêmes de nouveaux déplacements « classiques ». Les télécommunications rendent en effet possibles, voire nécessaires, des relations économiques et sociales qui suscitent par ailleurs une mobilité des biens et des personnes. Ce n’est pas nouveau. L’histoire du télégraphe et celle du téléphone sont de ce point de vue aussi tout à fait intéressantes.


Pendant assez longtemps le télégraphe a été une sorte de courrier postal par électricité33. Il servait à envoyer le même type de message que la poste classique. Pour autant il ne s’y est pas substitué ; au contraire, en favorisant de nouveaux types d’échanges économiques et financiers, il a dans une certaine mesure contribué au développement des échanges postaux. Ainsi l’extension quantitative et géographique des activités boursières, rendue possible par le télégraphe. A-t-elle été accompagnée par la multiplication des courriers classiques (journaux économiques et boursiers, justificatifs des transactions, titres eux-mêmes, lettres de change, etc.) ? De façon plus générale, en favorisant les communications nationales et internationales, le télégraphe s’est inscrit dans l’extension des marchés et des échanges, et donc des transports.


L’histoire du téléphone illustre encore plus clairement le type de relations qui peuvent lier télécommunications, déplacements et dynamiques urbaines.


Tout d’abord il faut souligner que la téléphonie n’est pas une invention qui aurait surgi par hasard. C’était une technique attendue et nombreux étaient ceux qui travaillaient sur l’amélioration du télégraphe ; de fait, plusieurs d’entre eux ont, presque simultanément, élaboré des procédés de téléphonie34.


Comme pour le télégraphe les premiers usages du téléphone furent essentiellement professionnels35. À Boston, où il se développe rapidement dès les années 1880-1890, on constate au même moment que le nombre de déplacements par habitant et par an passe de cent dix-huit à cent soixante-quinze36. Il semble bien qu’en permettant les communications à distance dans l’économie comme dans la vie privée, le téléphone ait contribué à l’accroissement des déplacements de biens et de personnes. La substitution partielle qu’il a opérée, en économisant certains déplacements, a été plus que compensée par les déplacements qu’il a rendu possibles, voire qu’il a engendrés. Ainsi, même dans la vie quotidienne, le téléphone est apparu comme une incitation au déplacement en permettant aux abonnés de développer ou de conserver des réseaux de relations générateurs de contacts directs. Le téléphone a autorisé l’extension de la ville et l’accroissement des déplacements qui en étaient le corollaire37. En Europe, le développement du téléphone a été plus lent, particulièrement en France. Mais jusqu’au début des années cinquante, contrairement à l’idée souvent répandue, ce retard était plus le résultat d’une faiblesse de la demande que d’une insuffisance de l’offre. En témoignent dans les années trente les primes offertes par l’administration aux nouveaux abonnés et restées sans effet38. Dans une certaine mesure, cette faiblesse de la demande reflétait le fait que le téléphone familial ne trouvait pas son marché de masse en raison de la persistance de fortes densités urbaines, de la faible dispersion périurbaine des couches moyennes et d’une relative stabilité des modes de vie. Cela illustre a contrario qu’une technique de télécommunication, si elle ne s’inscrit pas dans une dynamique sociétale plus large, non seulement rencontre des difficultés à s’implanter, mais n’est pas accompagnée des « effets » auxquels on pourrait s’attendre et qui ont éventuellement eu lieu ailleurs. Ce n’est finalement que dans les années cinquante, avec en particulier le développement des banlieues, que la demande téléphonique crût très rapidement39.


Le téléphone apparaît ainsi, non comme un substitut, mais comme un outil de maîtrise par le citadin de son environnement urbain social et pratique40. Pourtant il reste support de nombreux mythes, comme ceux de la convivialité, de l’ubiquité, voire de l’ouverture sociale41. Or les recherches sur les pratiques du téléphone montrent par exemple que le téléphone ne libère pas des contraintes temporelles, mais qu’il permet tout au plus de les gérer ; que la communication à distance, censée libérer l’individu des servitudes liées à l’éloignement, est fondamentalement une communication de proximité. Que la communication en temps réel, présentée comme permettant à l’homme de s’affranchir des pesanteurs temporelles, est principalement une communication brève (soixante pour cent des communications analysées durent moins de cinq minutes). Enfin deux tiers des communications des ménages semblent avoir une relation étroite avec la mobilité quotidienne, dans la mesure où elles remplacent, induisent ou organisent des déplacements. « L’espace-temps est loin donc d’être gommé par le développement des télécommunications. »


Si les télécommunications, en l’occurrence ici le téléphone, ne se sont pas substituées aux déplacements mais ont participé à une recomposition parallèle à l’accroissement des transports, il apparaît aussi qu’une technique de télécommunication ne se substitue pas purement et simplement à une autre. Le cas de la radio est de ce point de vue tout à fait intéressant, car les utilisations les plus récentes des ondes hertziennes se font en faveur des déplacements des personnes à l’intérieur des métapoles.


Comme son nom l’indique, la TSF (télégraphie sans fil) a eu pour premier objet de remplacer le télégraphe, en premier lieu pour les bateaux, absence de fil oblige, et pour les communications militaires. Pourtant, à la différence du téléphone, la TSF ne fut pas, jusqu’à une période relativement récente, un concurrent du télégraphe. En revanche on avait ambitionné pour elle, à ses débuts, qu’elle concurrence le téléphone. Pourtant c’est dans un champ tout à fait différent qu’elle s’est développée, privilégiant jusqu’à une période récente et à quelques exceptions près (militaires notamment) des relations univoques (par opposition à « interactives ») et polarisées à partir de l’émetteur. Ce n’est que très récemment, les technologies évoluant, que l’on a assisté à des combinaisons nouvelles entre ces deux médias, les transmissions hertziennes et la téléphonie, d’abord pour les transmissions à longue distance par satellite, puis plus récemment pour les téléphones mobiles. Or c’est précisément la mobilité des personnes qui entraîne le développement de cette nouvelle téléphonie mobile : le temps passé dans les transports, et en particulier en voiture, en est la première motivation. De ce fait, on peut considérer que le développement du téléphone mobile favorise la mobilité physique, et rend « tolérables » les temps de déplacements métapolitains en faisant du transport un « lieu » multifonctionnel. Certains automobilistes, en Californie surtout, ont déjà un télécopieur dans leur voiture. Bientôt, grâce aux systèmes cellulaires, il sera possible de téléphoner du métro. Le téléphone mobile devient un outil du déplacement42.
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